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und in ihrer Stellung beharren werden. Über den Artikel im «Moniteur» werde 
ihm nähere Auskunft gegeben werden, sobald er hierseits seinem Wortlaute nach 
bekannt sein werde.

4. sei in Bezug auf die Rükberufung der Schweizertruppen in Neapel in offi­
zieller, jedoch konfidentieller Weise anzufragen:

a) bei der Grossbritannischen Regierung:6 ob sie eventuell, wenn die Schweiz 
die fragliche Rükberufung auszuführen im Falle wäre, von England die nöthigen 
Schiffe zum Transport der Soldaten von Neapel nach Genua erhalten würde.

b) bei Sardinien:7 ob im nämlichen Falle die sardinische Regierung den 
erwähnten Truppen den Durchpass durch die königlichen Staaten nach der 
Schweiz gestatten würde.

5. seien das Militär- und Finanzdepartement eingeladen, ihre allfälligen wei­
tern Spezialanträge und Vorlagen mit Beförderung zur Berathung einzureichen.

6. sei das Militärdepartement eingeladen, in Erwägung zu ziehen: ob nicht 
eine Einberufung verschiedener Offiziere des Generalstabes, namentlich solcher, 
welche als Führer der Armee bezeichnet seien, nöthig und nüzlich wäre zur 
Besprechung und Vorberathung alles dessen, was mit einem bevorstehenden 
Feldzuge in Verbindung steht, um darüber Bericht und Antrag zu hinterbringen.

7. es sei über sämmtliche heutige Beschlüsse — mit Ausnahme der preussi- 
schen Komunikation und der Einberufung der Bundesversammlung — das Still­
schweigen zu beobachten.

6. Idem.
7. Idem.
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Le Conseil fédéral 
au Ministre de Suisse à Paris, J. Barman

Minute
L Berne, 19 décembre 1856

En réponse à votre missive du 171, essentiellement provoquée par la note défa­
vorable à la Suisse du Moniteur à la même date2, laquelle a dû causer une impres­
sion d’autant plus pénible dans le pays qu’elle a pu paraître dans l’organe officiel 
du Gouvernement français, nous devons vous adresser les communications sui­
vantes.

Comme votre position diplomatique vous donne accès auprès de l’Empereur 
des Français, nous vous invitons à solliciter une audience de S.M. et à protester 
contre le dit article du Moniteur, dans des termes convenables mais aussi éner­
giques.

A  cette occasion, nous appellerons tout particulièrement votre attention sur les 
points suivants:

1. Non reproduite.
2. Le Moniteur universel. Journal de l ’Empire français, 1 7 mars 1856, n° 352, p. 1397. Article 
non signé.
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1. En ce qui concerne le protocole de Londres du 24 mai 18523, on doit 
appuyer de nouveau sur la circonstance que la Suisse n’a pas été appelée à concou­
rir à la rédaction de cet acte, mais que les stipulations qui lui sont défavorables y 
ont été fixées en son absence. Bien que la Suisse ne fasse pas partie des grandes 
puissances, elle ne saurait sans faillir à son honneur, admettre qu’il soit disposé 
d’elle, Etat indépendant, ou de quelqu’une de ses parties, sans qu’elle ait été 
entendue.

2. Dans l’article en question, on adresse à la Suisse et à elle exclusivement, le 
reproche d’obstination et d’être inaccessible aux bons conseils d’Etats amis; à cela 
vous répondrez que vous ne sauriez partager cette manière de voir et il vous sera 
d’autant plus facile de faire ressortir ce qu’il y a de non fondé dans cette assertion 
que vous avez été constamment instruit de toutes les négociations. Nous nous 
sommes montrés comme vous ne l’ignorez pas, disposés à entrer en négociation. 
Nous étions prêts à proposer à l’Assemblée fédérale la mise à néant du procès, cela 
naturellement moyennant une prestation corrélative de la part de la Prusse. Ce 
dernier point a été opiniâtrement refusé à la Suisse, tandis que d’un autre côté on 
n’a cessé de formuler envers elle des exigences sans offrir aucun équivalent, et 
même sans que la Prusse ait daigné nous donner à entendre quelle est la base sur 
laquelle elle serait disposée à traiter. Comme Etat indépendant, la Suisse peut 
prétendre que ce ne soit plus à elle seule à faire des concessions, mais qu’on use 
envers elle d’une juste réciprocité. Si la Suisse a jugé devoir tenir à son droit de 
propre constitution, si elle estime ne pouvoir renoncer sans autre à la juridiction 
sur son territoire, cette conduite ne doit pas lui être imputée à obstination.

3. Le reproche adressé à l’autorité fédérale d’avoir cédé à des influences déma­
gogiques n’a pas laissé d’être particulièrement pénible. Vous vous élèverez avec 
force auprès de S.M. contre une imputation semblable et vous exposerez que le 
Conseil fédéral, loin de céder à des insinuations de cette nature, a écouté unique­
ment la voix de sa conscience, de son serment, et n’a consulté que les intérêts du 
pays. Ce reproche a dû paraître d’autant plus inconcevable, que le Conseil fédéral 
ne voit pas de quel côté auraient dû venir ces inspirations démagogiques. Le 
Conseil fédéral s’est tracé une ligne de conduite telle qu’il pût la justifier devant les 
représentants de la nation, et ce qu’il a fait, il l’a fait dans le sens du mandat qui lui 
a été conféré par l’Assemblée fédérale.

4. Vous donnerez encore actuellement à entendre que nous sommes disposés à 
donner les mains à des négociations dès que celles-ci reposeront sur la base d’une 
indépendance absolue du canton de Neuchâtel de tout lien étranger. A cet égard 
nous nous référons aux instructions que nous vous avons données précédemment, 
ainsi qu’à M. le Général Dufour, attendu que nous sommes disposés à adopter 
tout point de départ qui y est posé, pour autant qu’on puisse l’obtenir.

Dans votre dépêche vous exprimez l’avis qu’il serait bon de réfuter dans un 
journal suisse dans des termes convenables l’article du Moniteur. A cela nous vous 
ferons observer que nous préparons pour être soumis à l’Assemblée fédérale qui 
va s’ouvrir un rapport renfermant un exposé calme et circonstancié de la marche 
des négociations, dans lequel les journaux pourront trouver les moyens de com­
battre les accusations dont la Suisse est l’objet. Par contre il ne serait pas hors de

3 . Cf. N ° 141 , annexe.
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propos que vous fissiez paraître une réplique dans une feuille française, et nous 
vous engageons à vous enquérir s’il n’y aurait pas un journal de votre résidence qui 
voulût ouvrir ses colonnes à cet effet.
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Le Chef du Département de Justice et Police, J. Furrer, 
au Consul général de Suisse à Leipzig, G. Hirzel-Lampe

L  Bern, 23. Dezember 1856

Hochgeachteter Herr und Freund!
Unsern Dank für Ihren Brief (N. 11 )1, obwohl wir schon im Allgemeinen wuss­

ten, wie die Actien stehen. Inzwischen ging hier folgendes vor:
Letzten Samstag boten wir 2 Divisionen vorläufig auf und die Stäbe der ändern 

Divisionen; die ganze übrige Armee wurde aufs Piket gestellt. Der Grosse Rath 
von Bern, zufällig versammelt, beschloss einstimmig unbedingten Credit. Andre 
Kantone folgen in diesem Sinn. Nun grosse Bewegung in der Diplomatie. Auf 
Anregung der Gesandten von England und America2 wurde mit uns das Projekt 
einer Collectiv-Note an uns vereinbart in dem Sinn, dass wir der Bundesver­
sammlung die sofortige Niederschlagung des Processes vorschlagen sollen, woge­
gen Frankreich, England, Nordamerika, Russland und Ostreich sich verbindlich 
machen, bei Preussen auf die Unabhängigkeit Neuenburgs hinzuwirken. Alle 
Gesandten mit Ausnahme des von America telegraphirten sogleich für Ermächti­
gung zu diesem Schritte. Nun haben bereits Frankreich und Ostreich sich gewei­
gert und somit zerfällt das einzige und wahrscheinlich letzte Projekt einer Ver­
ständigung. Denn von einer Beurtheilung des Processes kann vor Mitte Januar 
keine Rede seyn wegen verschiedener processualischer Gesetze. Also am 27ten 
December kommt die Bundesversammlung; aber es ist zu zweifeln, dass sie eine 
andre Bahn einschlagen werde und wir haben somit den ernstesten Ereignissen 
entgegen zu sehen.

Ich ersuche Sie nun dringend,zuverlässige Leute an den Orten zu halten, wo die 
Truppen sich concentriren und von wo sie dann gegen die Schweiz aufbrechen 
sollen. Mittels derselben halten Sie uns beständig, wo möglich per Telegraph, in 
Kenntnis. Schlagen Sie uns und ihren Berichterstattern gewisse Worte oder Phra­
sen vor, welche einen ändern für die Telegraphenbeamten nicht verständlichen 
Sinn haben. Eine förmliche Chiffre können wir jetzt nicht mehr verabreden und 
vermuthlich würde die Chiffre-Correspondenz in Preussen nicht gestattet wäh­
rend eines Krieges. Lassen Sie sich durch die Ausgaben nicht abhalten, uns wo 
möglich schnelle und sichre Berichte zu schicken, wenn auch nur einige Worte 
alle 2 oder 3 Tage oder so oft nöthig.

1. Lettre du 21 décembre 1856 (E 2/444).
2. G. Gordon et T.S. Fay.
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